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Manuels scolaires : le gouvernement doit assumer les 
conséquences de ses décisions

Jean-Paul Huchon et Henriette Zoughebi, Vice-présidente chargée des lycées, 
demandent au gouvernement d’assumer les conséquences financières de ses décisions 
unilatérales sur la réforme des lycées et de participer au financement des manuels 
scolaires.

Beaucoup de familles sont en difficulté en cette rentrée. En aucun cas elles ne doivent 
payer pour la pagaille organisée par le gouvernement.

La décision unilatérale du gouvernement de mettre en oeuvre dès cette rentrée la réforme 
du lycée en classe de seconde crée une situation sans précédent. Du fait des délais ultra-
courts –trois mois au lieu des douze prévus par le code de l’éducation- imposés par le 
gouvernement pour le renouvellement des manuels, rien n’est prêt pour la rentrée. Les 
déclarations du ministre de l’Education nationale mettant en avant les ressources 
numériques sont totalement déconnectées de la réalité du terrain. 

Les Régions, et notamment l’Ile-de-France qui finance depuis 2001 la gratuité des manuels 
pour les lycéens, ont été mises devant le fait accompli. Ce n’est en effet que le 31 mars 
2010, après les délais légaux de vote des budgets des collectivités, que le Conseil régional 
a été informé du remplacement complet des ouvrages. Le budget régional 2010, adopté en 
décembre 2009, ne pouvait donc prévoir cette dépense supplémentaire de 20 millions 
d’euros. 

Très attachée à cette politique qui permet à tous les jeunes d’avoir les mêmes conditions de 
réussite, la Région Ile-de-France a alerté à plusieurs reprises avant les vacances le ministre 
de l’Education nationale sur ce dossier. Le ministre n’a pas répondu au courrier que lui ont 
adressé le 15 juillet Jean-Paul Huchon et Henriette Zoughebi.

Aujourd’hui le ministre de l’Education nationale doit assumer les conséquences de cette 
décision et cesser de mépriser les jeunes, les familles et les élus. Jean-Paul Huchon et 
Henriette Zoughebi demandent à nouveau à Luc Chatel que l’Etat contribue au 
financement des manuels scolaires des lycéens, comme il le fait pour ceux des collégiens.

Les familles et les régions ne doivent en aucun cas payer pour l’incurie du gouvernement. 
Jean-Paul Huchon et Henriette Zoughebi rappellent en particulier que l’Allocation de 
rentrée scolaire mise en avant par le ministre couvre à peine les fournitures ou 
l’habillement, qui coûtent déjà très cher aux familles. 
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